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PREFET DU RHONE

ARRETE PREFECTORAL N° 2017 08 04 03               

Le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, 
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, et notamment son article 34 ;

Vu la  loi  d’orientation  N°  92-125  du  6 février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret  N° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret N° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, complété par le décret
N°97-463 du 9 mai 1977 ;

Vu le code des transports et notamment ses articles L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code de l’aviation civile, et notamment ses articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3 ;

Vu  le  décret  N°  94-886  du  14  octobre  1994  modifié  portant  création  des  services  de  police
déconcentrés chargés de la Police Aux frontières ;

Vu le décret N° 2002-24 du 3 janvier 2002 relatif à la police de l’exploitation des aérodromes ;     

Vu le décret N° 2007-775 du 9 mai 2007 relatif à la sûreté de l’aviation civile ;

Vu le décret du 16 février 2017 nommant M. Henri-Michel COMET, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

Vu le décret N° 2012-832 du 29 juin 2012 relatif à la sûreté de l’aviation civile ;

Vu  la  circulaire  N°  NORINT/A/07/00100/C  du  3  octobre  2007  relative  au  rôle  de  l’autorité
préfectorale  dans la sûreté  aéroportuaire  suite  au décret  en Conseil  d’Etat  N°2007-775 et  dans la
prévention des évasions par hélicoptères ;

Vu l’arrêté préfectoral  N° PREF DIA BCI 2017 04 17 04 du 12 avril  2017 portant  délégation de
signature à M. Etienne STOSKPOF, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
Région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;
 
Vu la nomination de Mme Amandine TISSERAND, commissaire de police, chef du service de la
Police Aux Frontières de l’aéroport de Lyon-St Exupéry, à compter du 4 septembre 2017 ;
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Vu la nomination de M. Henri FANTINO, commandant de police échelon fonctionnel, adjoint au chef
de service de la Police Aux frontières de l’aéroport de Lyon-St Exupéry, à compter du 7 mai 2007 ;

Vu la nomination de M. Pascal ROMANET, commandant de police, chef d’Etat-Major au service de la
Police Aux frontières de l’aéroport de Lyon-St Exupéry, à compter du 5 mars 2007 ;

Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité :

Arrête :

Article 1 :  

Délégation de signature est donnée au commissaire de police Amandine TISSERAND, chef du service
de la Police Aux Frontières de l’aéroport de Lyon-St Exupéry, et en son absence, au commandant de
police échelon fonctionnel Henri FANTINO ou au commandant de police Pascal ROMANET, pour la
signature de la délivrance et du renouvellement des habilitations en zone de sûreté à accès réglementé
des aérodromes de Lyon-St Exupéry et Lyon-Bron (articles L6342-2 et L6342-3 du code des transports
et articles R213-3, R213-3-1et R213-3-3 du code de l’aviation civile), à l’exclusion des décisions de
refus, de suspension et de retrait.

Article 2  : 

L’arrêté préfectoral N°2015 05 29 1 du 29 mai 2015 est abrogé.

Article 3 : 

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité et le chef du service départemental de la Police Aux
Frontières sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Rhône.

                     Fait à Lyon, le 10 octobre 2017

                                                                              Pour le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,    
                                                                              préfet du Rhône,
                                                                              Le préfet délégué pour la défense 
                                                                              et la sécurité,

                                                                                            Etienne STOSKOPF
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PREFET DU RHONE

      ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2017-10-03-01
Portant interdiction de stationnement, de circulation sur la voie publique et d’accès au

Groupama Stadium à Décines à l’occasion du match de football d’Europa League
du 2 novembre 2017 opposant l’Olympique Lyonnais à Everton FC

Le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, 
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du mérite

Vu le code pénal ;

Vu le  code  du  sport,  en  particulier  les  articles  L.332-1  à  L.332-18  relatifs  aux  manifestations
sportives, ainsi que les articles R.332-1 à R.332-9 relatifs à l’interdiction de pénétrer ou de se rendre
aux abords d’une enceinte où se déroule une manifestation sportive ;

Vu l’article L.2214-4 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la  loi du 2 mars  2010 renforçant  la lutte contre les violences de groupes et  la protection des
personnes chargées d’une mission de service public ;

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ;

Vu le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 mars 2017 portant nomination de M. Henri-Michel COMET en qualité de préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral N°DIA BCI 2017-09-04-03 du 31 août 2017 portant délégation de signature à
M. Etienne STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  28  août  2007  portant  création  d’un  traitement  automatisé  de  données  à  caractère
personnel relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.332-16-2 du code du sport, le représentant de l’État dans le
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la
qualité  de  supporter  d’une  équipe  ou se  comportant  comme tel  sur  les  lieux  d’une  manifestation
sportive et dont la présence est susceptible d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public ;

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du Rhône – 18, rue de Bonnel – 69419 Lyon Cedex 03
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Considérant que, dans le cadre de l’Europa League, l’équipe de l’Olympique Lyonnais rencontrera
celle d’Everton FC au Groupama Stadium à Décines le jeudi 2 novembre 2017 à 19h00 ;

Considérant que le 6 novembre 2014, à l’occasion du match de football LOSC/Everton pour lequel
7.000 supporteurs anglais avaient fait le déplacement, des incidents ont eu lieu dans le centre-ville de
Lille où une échauffourée a éclaté entre supporteurs visiteurs et forces de l’ordre après une tentative
d’interpellation de deux supporteurs anglais ; que la veille de la rencontre, des supporteurs d’Everton,
attablés à un bar du centre-ville, ont été attaqués par des supporteurs lillois ;

Considérant que  lors  du  quart  de  finale  d’Europa  League  opposant  les  équipes  de  l’Olympique
Lyonnais à celle du Besiktas Istanbul le 13 avril dernier au Parc Olympique Lyonnais à Décines, la
mixité entre les supporteurs locaux et les supporteurs visiteurs a généré de graves troubles à l’ordre
public autour et dans l’enceinte du stade, nécessitant notamment le report du début de la rencontre ;

Considérant que la facilité d’accès à la métropole de Lyon laisse à penser que certains supporters
anglais pourraient se rendre à Lyon par leurs propres moyens et ainsi être placés sans encadrement en
dehors de la tribune visiteurs ; 

Considérant que  la  mobilisation  des  forces  de  sécurité,  même  en  nombre  important,  n’est  pas
suffisante pour assurer la sécurité des personnes, et notamment celle des supporters eux-mêmes ;

Considérant que le risque de troubles graves à l’ordre public est avéré, compte tenu des éléments
précédemment décrits ;

Considérant que  dans  ces  conditions,  la  présence  aux  alentours  et  dans  l’enceinte  du  Groupama
Stadium à Décines le jeudi 2 novembre 2017 de toute personne qui ne serait pas en possession d’un
billet  d’accès  au stade en secteur  visiteurs,  limité  à 2816 places  remises  au club visiteur  pour  ses
supporteurs identifiés, se prévalant de la qualité de supporter d’Everton FC ou se comportant comme
tel, implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens,

Arrête :

Article 1 : L’accès au Groupama Stadium à Décines et à ses abords est interdit le jeudi 2 novembre
2017 de 8h00 à 24h00 à toute personne se prévalant de la qualité de supporteurs de l’équipe d’Everton
FC non détentrice de l’un des 2816 billets de l’espace visiteurs ou de l’un des 300 billets de 1ère
catégorie, remis au club d’Everton FC et dont la commercialisation aura été faite par l’un des circuits
officiels de vente du club anglais.

A défaut,  toute  personne  se prévalant  de la  qualité  de supporter  d’Everton FC, ou se  comportant
comme tel, n’étant pas munie d’un billet d’accès à l’espace visiteurs du stade, sera interdite d’accès au
Groupama Stadium, de circulation et de stationnement sur les voies suivantes :

à Décines :
rue Simone Veil, 
rue Violette Maurice,
les deux contre-allées Jean Jaurès,
le chemin de Montout,
la rue Marceau, (de la rue du Rambion à la rue Sully)
la rue de France

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du Rhône – 18, rue de Bonnel – 69419 Lyon Cedex 03
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à Meyzieu :
rue du Rambion (de la rue Marceau au boulevard Mendès France).

Article  2  :  Sont  interdits  le  jeudi  2 novembre 2017 de 8h00 à 24h00 dans le  périmètre  défini  à
l’article 1er, dans l’enceinte et aux abords du stade, la possession, le transport et l’utilisation de tous
pétards ou engins pyrotechniques et tout objet pouvant être utilisé comme projectile, la possession et
le transport de toute boisson alcoolisée.

Article 3 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité et le directeur départemental de la sécurité
publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône, notifié au Procureur de la République,
aux deux présidents de clubs et affiché aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er.

                       Fait à Lyon, le 

Pour le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,

                                                                                                   Etienne STOSKOPF

Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice administrative,  le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, dans un délai de 2
mois à compter de sa notification. 
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             PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône
Bureau de la Réglementation et de la Sécurité

Affaire suivie par : J.N. / N.B.
Tél. : 04 74 62 66  21 / 66 36
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° SPV-BRS-69-2017-10-13
relatif à la convocation des électeurs de la commune de Saint-Georges-de-Reneins pour l’élection

des conseillers municipaux et des conseillers communautaires des 26 novembre et 3 décembre 2017
et fixant les dates et lieux de dépôt des déclarations de candidatures

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur dans l’ordre national du mérite

Vu le code électoral, notamment les articles L 247 et L 270 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-8 et L 2122-14 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2016-11-16-005 du 16 novembre 2016 fixant le nombre et la répartition des sièges
de conseillers communautaires au sein de la communauté de communes Saône-Beaujolais ;

Considérant les démissions de leur mandat de conseiller(ère) municipal(e) de Madame Sabrina PRETIERRE le
3 mai 2016, de Madame Véronique BUMSEL le 18 mars 2017, de Madame Marielle DE VERGES et Monsieur
Eric CADENAT le 28 mars 2017 ;

Considérant les démissions de leur mandat de conseiller(ère) municipal(e) de Monsieur Jésus RODRIGUEZ,
Gilles  BERNARD,  Madame  Valérie  LIGEY,  Madame  Nadège  PERRAUD-LOUPFOREST  et  Vincent
FAUVETTE le 26 septembre 2017, de Madame Eva LACONDEMINE le 27 septembre 2017, et de Madame
Marie-France PRAT et Monsieur Cyrille LAGER le 28 septembre 2017 ; 

Considérant que Monsieur Monsieur Pierre RUET et Madame Paulette MAILLET, suivants sur la liste « Un
nouvel élan pour St Georges » ont été appelés à siéger, et ont à leur tour démissionné le 27 septembre 2017 ;

Considérant que depuis la démission de Madame Valérie LIGEY, il ne peut pas être fait appel au suivant de liste
pour compléter le conseil municipal de Saint-Georges de Reneins puisqu’il n’y a plus de candidat non élu sur la
liste « Un nouvel élan pour St Georges » ;

Considérant les lettres d’acceptation à la date du 10 octobre 2017 des démissions de Madame Sylvie EPINAT de
ses  mandats  de  maire  et  de  conseillère  municipale,  et  de  Madame  Catherine  BACHEVILLIER,  Madame
Chantal ARCOURT, Madame Sandra DORIER et M. Pascal PASINI de leurs mandats d’adjoint(tes) au maire
ainsi que de conseiller(ères) municipal(ales);

Considérant que treize sièges de conseillers municipaux sont vacants et qu’il convient de procéder à l’élection
d’un nouveau maire ;

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’organiser une élection municipale partielle intégrale ;

Considérant que la population municipale authentifiée au 1er janvier 2017 de la commune de Saint-Georges-de-
Reneins est de 4 320 habitants conduisant à l’élection de  27 conseillers municipaux ;

…/...

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

Villefranche-sur-Saône, le 13 octobre 2017
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2/2

A R R Ê T E   :

Article 1  er   : Les électeurs de la commune de Saint-Georges-de-Reneins sont convoqués aux dates ci -après en
vue de procéder à l’élection de 27 conseillers municipaux et 6 conseillers communautaires :

- le dimanche 26 novembre 2017, pour le premier tour de scrutin,
- le dimanche 3 décembre 2017, en cas de second tour de scrutin.

Article 2 : L'élection sera faite d'après la liste électorale générale et la liste complémentaire « municipale »
arrêtées le 28 février 2017, modifiées éventuellement en application des articles L 6, L 30 à L 40 et R 18 du
code électoral.

Article 3 : Les déclarations de candidatures pour l’élection municipale complémentaire à Saint-Georges de-
Reneins  seront  reçues  à  la  sous-préfecture  de  Villefranche-sur-Saône –  entrée  165  rue  de  la  Sous-
préfecture (Interphone secrétariat) :

 pour le 1  er   tour de scrutin   : 

- le mardi 7 novembre 2017 de 13h30 à 17h30,
- le mercredi 8 novembre 2017 de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30,
- le jeudi 9 novembre 2017 de 9h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 ;

 pour le 2  nd   tour de scrutin     éventuel   :

Le lundi 27 novembre 2017 de 14h00 à 17h30 et le  mardi 28 novembre 2017 de 9h30 à 12h30 et de
13h30 à 18h00.

Article  4 :  Un numéro de panneau d’affichage sera  attribué à chaque liste candidate par  tirage au sort
effectué le jeudi 9 novembre 2017 à partir de 18 heures à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône
– entrée 165 rue de la Sous-préfecture (Interphone secrétariat).

Article 5 :  La campagne électorale débutera le  lundi  13 novembre 2017 à 0h00 et sera close le  samedi
25 novembre 2017 à minuit.
En cas de second tour, la campagne électorale débutera le lundi 27 novembre 2017 à 0h00 et sera close le
samedi 2 décembre 2017 à minuit.

Article 6 : Le scrutin sera ouvert à 8h00 et clos à 18h00 en application de l’article R 41 du code électoral.

Article 7 : Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du scrutin. Il sera effectué dans chaque bureau
de vote, et les résultats seront immédiatement consignés dans un procès-verbal établi en double exemplaire,
et signé par tous les membres du bureau. Le procès-verbal et ses annexes seront portés par le président de
chaque bureau au 1er bureau de la commune constitué en bureau centralisateur.  Le président du 1 er bureau,
en  présence des  présidents  des  autres  bureaux de vote,  procèdera  au recensement  général  des  votes  et
établira un procès-verbal récapitulatif. Il proclamera publiquement les résultats que le Premier Adjoint de la
commune de Saint-Georges de Reneins fera afficher aussitôt. 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs de la
préfecture du Rhône.

Article 9 : Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône et Monsieur le premier
adjoint de Saint-Georges-de-Reneins sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié et affiché, sur les emplacements administratifs de la commune,  dès réception,  et le
jour du scrutin dans chacun des bureaux de vote de la commune. 
Cet arrêté sera également inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 13 octobre 2017

Le Sous-Préfet,

 Signé :

Pierre CASTOLDI
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69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-10-09-002 - Arrêté modifiant l'arrêté n° 69-2016-03-29-001 du 29 mars 2016 portant désignation d’office des
représentants du conseil départemental appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du
département du Rhône et de la métropole de Lyon

68



PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau du contrôle
budgétaire et des dotations

de l’Etat

Affaire suivie par : Claire REYNAUD
Tél. : 04 72 61 61 16
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : claire.reynaud@rhone.gouv.fr

ARRETE MODIFICATIF  n°                                    du 9 octobre 2017

modifiant l'arrêté n° 69-2016-03-29-001 du 29 mars 2016 portant désignation d’office des
représentants du conseil départemental appelés à siéger au sein de la commission départementale

des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du département du Rhône et de la
métropole de Lyon

Le préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'honneur

VU le code général des impôts ;

VU la loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 fixant les modalités  de mise en place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et des
commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du 30 juin
2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

VU la délibération du 23 mars 2015 du conseil de la métropole de Lyon portant désignation de
deux représentants du conseil départemental appelés à siéger au sein de la commission départementale
des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret n°
2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;
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Considérant que le 30 janvier 2017, le conseil départemental a été sollicité pour procéder à la
désignation  d'un représentant  appelé  à  siéger  au sein  de la  commission  départementale  des  valeurs
locatives des locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant  que le  conseil  départemental  n’a  pas  fait  connaître  dans  le  délai  de  deux mois
suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation le nom du commissaire titulaire
appelé à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels
du département du Rhône et de la métropole de Lyon en qualité de représentant de la collectivité ;

Considérant qu'à défaut de désignation par le conseil départemental du membre appelé à siéger
au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
du Rhône  et de la métropole de Lyon dans le délai de deux mois suivant la date de l’événement qui
déclenche la nouvelle désignation, le représentant de l’Etat dans le département désigne d’office lesdits
représentants ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental
est de 1 ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  désigner  d’office  le  représentant  du  conseil
départemental appelé à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant qu'il est procédé à une désignation des représentants du conseil de la métropole de
Lyon suite à l'intégration des résultats de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels au
1er janvier 2017, conformément à l'article 6 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que le 30 janvier 2017, le  conseil  de la métropole de Lyon a été  sollicité  pour
procéder à la désignation de trois représentants appelés à siéger au sein de la commission départementale
des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant que le conseil de la métropole a, par délibération du 23 mars 2015, proposé deux
candidats ;

Considérant que le conseil de la métropole n'a pas fait connaître dans le délai de deux mois
suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation le nom d'un commissaire titulaire
appelé à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels
du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant qu'à défaut de désignation par le conseil  de la métropole d'un membre appelé à
siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels dans le
délai de deux mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation, le représentant
de l’Etat dans le département désigne d’office ledit représentant ;

Considérant que le nombre de siège à pourvoir pour les représentants du conseil de la métropole
est de 3 ;

Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de désigner d’office un représentant du conseil de la
métropole  appelé à siéger au sein de la  commission départementale des  valeurs locatives des locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

A R R ÊTE
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Article 1  er     : Sont désignés en qualité de représentants du conseil départemental appelés à siéger au sein de
la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône et
de la métropole de Lyon :

                                 Titulaire                                    Suppléant
Sylvie EPINAT Martine PUBLIÉ

Article 2     : Est désigné en qualité de représentants du conseil de la métropole appelés à siéger au sein de
la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône
et de la métropole de Lyon :

Titulaire
Claude VIAL

Article 3     :  Le préfet,  secrétaire général,  préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture et le
directeur régional  des finances publiques d’Auvergne – Rhône-alpes et  du département  du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône. 

Le préfet, 
Secrétaire général, 

Préfet délégué pour l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT
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Préfecture
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de l’Etat

Affaire suivie par : Claire REYNAUD
Tél. : 04 72 61 61 16
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : claire.reynaud@rhone.gouv.fr

ARRETE MODIFICATIF  n°                           du 9 octobre 2017

modifiant l'arrêté n° 69-2016-03-29-002 du 29 mars 2016 portant désignation des représentants
des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives

des locaux professionnels (CDVLLP) du département du Rhône et de la métropole de Lyon

Le préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'honneur

VU le code général des impôts ;

VU la loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013  fixant les modalités de mise en place  et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et des
commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du 30 juin
2014, notamment son article 1er ;

VU la lettre du 2 février 2017 par laquelle la chambre de commerce et de l’industrie de Lyon a
proposé trois candidats ;

VU la  lettre  du  15  février  2017  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  et  de  l’industrie  de
Villefranche a proposé deux candidats ;

VU la lettre adressée à la chambre des métiers et de l’artisanat du Rhône du 14 février 2017 aux
fins de proposition de deux candidats ;
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VU  les  lettres  adressées  aux  organisations  représentatives  des  professions  libérales  du
département du Rhône du 14 février 2017 aux fins de proposition d’un candidat ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels du  département  du  Rhône  et  de  la
métropole de Lyon démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné ou est hors d’état
d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  désigne  les  représentants  des
contribuables  dans  le  délai  de trois  mois  suivant  la  date  de l’événement  qui  déclenche la  nouvelle
désignation, après consultation des organismes ou associations sollicitées ayant proposé des candidats ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève
à 9 ;

Considérant que six représentants des contribuables doivent être désignés après consultation des
chambres de commerce et d’industrie territorialement compétentes ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être renouvelés après consultation
des chambres de commerce et d’industrie territorialement compétentes ;

Considérant que la chambre de commerce et d’industrie de Lyon a, par lettre du 2 février 2017,
proposé trois candidats ;

Considérant que la chambre de commerce et d’industrie de Villefranche et du Beaujolais a, par
lettre du 15 février 2017, proposé deux candidats ;

Considérant que quatre représentants des contribuables doivent être désignés après consultation
de la chambre des métiers et de l’artisanat territorialement compétente ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être renouvelés après consultation
de la chambre des métiers et de l'artisanat territorialement compétente ;

Considérant que la chambre des métiers et de l'artisanat du Rhône n’a pas fait  connaître  ses
candidats ;

Considérant que deux représentants des  contribuables  doivent être désignés après consultation
des organisations représentatives des professions libérales dans le département ;

Considérant  qu'un représentant  des  contribuables  doit  être  renouvelé  après  consultation  des
organisations représentatives des professions libérales dans le département ;

Considérant que les organisations représentatives des professions libérales du département du
Rhône n’ont pas fait connaître leur candidat ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner, selon les modalités susmentionnées, les représentants des
contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

A R R ÊTE
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Article 1  er     : L'arrêté n° 69-2016-03-29-002 du 29 mars 2016 est modifié comme suit, en son article 1er :

Monsieur  Régis  POLY  est  désigné  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Sébastien VELLIEUX ;

Madame Isabelle QUENOUILLERE est désignée  commissaire  titulaire représentant des contribuables
en remplacement de Monsieur Marc DEGRANGE ;

Monsieur  Christophe  DEJOB est  désigné  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Sylvain BARBIER ;

Monsieur Christophe GIRARDET est désigné  commissaire  titulaire représentant des contribuables en
remplacement de Monsieur Alain DURIF ;

Madame  Véronique  LAURET  est  désigné  commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Jean-Jacques PILLOUX ;

Madame Françoise SORGUES est désignée commissaire suppléante représentant des contribuables en
remplacement de Monsieur André JANIN  ;

Madame  Isabelle  BOYER-JACQUET  est  désignée  commissaire  suppléante représentant  des
contribuables en remplacement de Monsieur Marc VAN GORP.

Article 2     :  Sont désignés en qualité de représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la
commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône et
de la métropole de Lyon :

Titulaires Suppléants
François ROYER Régis POLY
Isabelle QUENOUILLERE Christophe DEJOB
Marie-Françoise EYMIN Jérôme TONDEUR
Christophe GIRARDET Françoise SORGUES
Véronique LAURET Gilles GIROUD
Céline CAPELLI Lionel KOKOT
Jean-François BARRAL Stéphane DUC
Pascale JOUVANCEAU Henri MEUNIER
Gildas TOLLET Isabelle BOYER-JACQUET

Article 3     :  Le préfet,  secrétaire général,  préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture et le
directeur régional  des finances publiques d’Auvergne – Rhône-alpes et  du département  du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône. 

Le préfet, 
Secrétaire général, 

Préfet délégué pour l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT
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Courriel : claire.reynaud@rhone.gouv.fr

ARRETE MODIFICATIF n°                                                    du 09 octobre 2017

modifiant l'arrêté n° 69-2016-03-29-003 du 29 mars 2016 portant composition de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du département du

Rhône et de la métropole de Lyon

Le préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'honneur

VU le code général des impôts ;

VU la loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013  fixant les modalités de mise en place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et des
commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du 30 juin
2014 ;

VU l'arrêté n° 2014294-0006 du 21 octobre 2014 modifié par l'arrêté n°69-2016-03-29-001 du
29 mars 2016 portant désignation d'office des représentants du conseil départemental appelés à siéger au
sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du
Rhône et de la métropole de Lyon et de leurs suppléants ;

VU la délibération du 23 mars 2015 du conseil de la métropole de Lyon portant désignation de
deux représentants du conseil départemental appelés à siéger au sein de la commission départementale
des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;
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VU  l’arrêté n°  69-2017-10-09-002  du  9  octobre  2017  portant  désignation  d’office  des
représentants du conseil départemental et d'un représentant du conseil de la métropole appelés à siéger
au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
du Rhône et de la métropole de Lyon ainsi que de leurs suppléants ;

VU l’arrêté n° 2014294-0004 du 21 octobre 2014 modifié par l'arrêté n°69-2016-03-29-002 du
29 mars 2016 portant désignation des représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la
commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Rhône
ainsi que de leurs suppléants ;

VU l’arrêté n° 69-2017-10-09-003 du 9 octobre 2017 portant désignation des représentants des
contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ainsi que de leurs suppléants, après
consultation le 14 février 2017 de la chambre de commerce et d’industrie de Lyon, de la chambre de
commerce et d’industrie de Villefranche et du Beaujolais, de la chambre des métiers et de l’artisanat du
Rhône et des organisations représentatives des professions libérales du département du Rhône ;

VU  l’arrêté  n°  69-2017-10-09-001  du  9  octobre  2017 portant  désignation  d’office  des
représentants des maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon appelés à siéger
au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
du Rhône et de la métropole de Lyon ainsi que de leurs suppléants ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels du  département  du  Rhône  et  de  la
métropole de Lyon démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné ou est hors d’état
d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental
appelés  à  siéger  au  sein  de  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon s’élève à 1 ;

Considérant qu'il est procédé à une désignation des représentants du conseil de la métropole de
Lyon suite à l'intégration des résultats de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels au
1er janvier 2017, conformément à l'article 6 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil de la métropole
de Lyon appelés à siéger  au sein de la  commission départementale  des valeurs locatives des locaux
professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon s’élève à 3 ;

Considérant  que  le  nombre  de  sièges  à  pourvoir  pour  les  représentants  des  maires  du
département est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires des communes
situées sur le territoire de la métropole de Lyon est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève
à 9 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementale des
valeurs locatives des locaux professionnels du département du département du Rhône et de la métropole 
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de Lyon dans les conditions prévues aux articles 1er à 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013
susvisé ;

A R R ÊTE

Article 1  er     : L'arrêté n° 69-2016-03-29-003 du 29 mars 2016  est modifié comme suit, en son article 1er :

Madame Sylvie EPINAT est désignée commissaire titulaire représentant le conseil départemental.

Madame Martine PUBLIÉ est désignée commissaire suppléante représentant le conseil départemental.

Monsieur Richard BRUMM est désigné commissaire titulaire représentant le conseil de la métropole.

Monsieur Max VINCENT est désigné commissaire titulaire représentant le conseil de la métropole.

Monsieur  Stéphane  GUILLAND  est  désigné  commissaire  titulaire  représentant  le  conseil  de  la
métropole.

Monsieur  Jean-Luc DA PASSANO est  désigné  commissaire  suppléant  représentant  le  conseil  de la
métropole.

Madame Brigitte JANNOT est désignée commissaire suppléante représentant le conseil de la métropole.

Monsieur Eric FROMAIN est désigné commissaire suppléant représentant le conseil de la métropole.

Monsieur  Christophe  DEJOB est  désigné  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Sylvain BARBIER.

Madame Isabelle QUENOUILLERE est désignée  commissaire  titulaire représentant des contribuables
en remplacement de Monsieur Marc DEGRANGE.

Monsieur  Régis  POLY  est  désigné  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Sébastien VELLIEUX.

Monsieur Christophe GIRARDET est désigné  commissaire  titulaire représentant des contribuables en
remplacement de Monsieur Alain DURIF.

Madame  Véronique  LAURET  est  désigné  commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables en
remplacement de Monsieur Jean-Jacques PILLOUX ;

Madame Françoise SORGUES est désignée commissaire suppléante représentant des contribuables en
remplacement de Monsieur André JANIN  ;

Madame  Isabelle  BOYER-JACQUET  est  désignée  commissaire  suppléante représentant  des
contribuables en remplacement de Monsieur Marc VAN GORP.

Article  2     :  La  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du
département du Rhône et de la métropole de Lyon en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DU REPRÉSENTANT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
Sylvie EPINAT Martine PUBLIÉ

AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE DE LYON :

Titulaires Suppléants
Richard BRUMM Jean-Luc DA PASSANO
Claude VIAL Brigitte JANNOT
Stéphane GUILLAND Eric FROMAIN
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AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES MAIRES DES COMMUNES DU DÉPARTEMENT DU 
RHONE :

Titulaires Suppléants
Thierry BADEL Sylvain SOTTON
Pierre-Jean ZANNETTACCI Régis CHAMBE

AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES MAIRES DES COMMUNES SITUÉE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA METROPOLE DE LYON :

Titulaires Suppléants
Denis BOUSON Valérie GLATARD
Pascal CHARMOT Laurence FAUTRA

 
AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITÉ PROPRE :

Titulaires Suppléants
Daniel PACCOUD Serges FAGES
Daniel FAURITE Gérard VULPAS

AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
François ROYER Régis POLY
Isabelle QUENOUILLERE Christophe DEJOB
Marie-Françoise EYMIN Jérôme TONDEUR
Christophe GIRARDET Françoise SORGUES
Véronique LAURET Gilles GIROUD
Céline CAPELLI Lionel KOKOT
Jean-François BARRAL Stéphane DUC
Pascale JOUVANCEAU Henri MEUNIER
Gildas TOLLET Isabelle BOYER-JACQUET

Article 3     :  Le préfet,  secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture et le
directeur régional des finances publiques  d’Auvergne – Rhône-alpes et  du département  du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône. 

Le préfet, 
Secrétaire général, 

Préfet délégué pour l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau du contrôle
budgétaire et des dotations

de l’Etat

Affaire suivie par : Claire REYNAUD
Tél. : 04 72 61 61 16
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : claire.reynaud@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                           du 9 octobre 2017

portant désignation d’office des représentants des maires des communes situées sur le territoire de
la métropole de Lyon appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs

locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du Rhône et de la métropole de Lyon

Le préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'honneur

VU le code général des impôts ;

VU la loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013  fixant les modalités de mise en place  et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et des
commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du 30 juin
2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret n°
2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que s'il existe plusieurs associations de maires dans le département, les maires et les
représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont désignés
par le représentant de l’État dans le département après consultation desdites associations conformément
à l'article 1er du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;
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Considérant qu'à défaut de désignation par les associations départementales des maires du Rhône
de deux représentants des maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon appelés
à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels dans le
délai de deux mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation, le représentant
de l’Etat dans le département désigne d’office lesdits représentants ;

Considérant que le 30 janvier 2017 et le 17 février 2017, l'association des maires du Rhône a été
sollicitée pour procéder à la désignation de deux représentants des maires des communes situées sur le
territoire de la métropole de Lyon appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs
locatives des locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant que l'association des maires du Rhône n’a pas fait connaître dans le délai de deux
mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation les noms des commissaires
titulaires représentant les maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon appelés
à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du
département du Rhône et de la métropole de Lyon ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires des communes
situées sur le territoire de la métropole de Lyon est de 2 ;

Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de désigner d’office les représentants des maires des
communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon appelés à siéger au sein de la  commission
départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du  département  du  département  du
Rhône et de la métropole de Lyon;

A R R ÊTE

Article 1  er     : Sont désignés en qualité de représentants des maires des communes situées sur le territoire de la
métropole de Lyon appelés à siéger au sein de la  commission départementale des  valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Rhône et de la métropole de Lyon :

Titulaire Suppléant
Denis BOUSSON Valérie GLATARD
Pascal CHARMOT Laurence FAUTRA

Article 2     : Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture et le
directeur régional des finances publiques d’Auvergne – Rhône-alpes et du département du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

Le préfet, 
Secrétaire général, 

Préfet délégué pour l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT
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                                           PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Mme Anabelle BIZIERE
Tél. :  04 72 61 61 92
Courriel : anabelle.biziere@rhone.gouv.fr

A R R E T E  n° 

portant modification de la composition de la commission départementale chargée
 d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
officier de la légion d’honneur,

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le  code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration,  notamment  ses  articles
R.133-3 à R.133-13 ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 portant diverses mesures relatives
à la création de la Métropole de Lyon ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF_DLAPD_2015_12_21_131  du  18  décembre  2015
portant composition de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur, modifié par l’arrêté préfectoral n°69-2016-10-18-004 ;

Vu la délibération du conseil départemental du Rhône du 16 décembre 2016 désignant
un nouveau représentant  du  Département  du  Rhône pour  siéger  au  sein  de  la  commission
départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

Sur  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture, préfet  délégué  pour
l'égalité des chances,

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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A r r ê t e :

Article 1  er   – La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions
de commissaire enquêteur est composée comme suit :

1. Président :
- le président du tribunal administratif de Lyon ou le magistrat qu’il délègue.

2. Représentants de l’Etat :
- Le préfet ou son représentant ;
- Le  directeur départemental des territoires ou son représentant ;
- La  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  ou  son

représentant ;
- La directrice départementale de la protection des populations ou son représentant.

3. Maire d’une commune du département du Rhône
-      Monsieur José RODRIGUEZ, maire de SIMANDRES.

4. Conseiller départemental du Rhône
- titulaire : M. Antoine DUPERRAY ;
- suppléant : M. Daniel VALERO.

5.  Conseiller de la métropole de Lyon
- titulaire : M. Michel LE FAOU ;
- suppléant : Mme Laurence BALAS.

6.  Personnalités qualifiées en matière de protection de l’environnement
- Mme Isabelle CHARPIN, secrétaire générale de l’APORA ;
- M. Pierre CHICO-SARRO, FRAPNA- Rhône.

7.  Personne inscrite sur une liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur (avec voix
consultative)
- titulaire : M. Daniel DERORY, inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur du département de la Loire ;
- suppléant :  M.  André  MOINGEON,  inscrit  sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de

commissaire enquêteur du département de l’Ain.

Article 2 – Le présent arrêté sera notifié aux membres de la commission et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Il peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article  3 –  Le préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture, préfet  délégué pour  l'égalité  des
chances et  le  président  du tribunal  administratif  de Lyon sont  chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 9 octobre 2017

Le préfet,
Pour le préfet,

La sous-préfète, chargée de mission
Secrétaire générale adjointe

Amel HAFID
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

 
Affaire suivie par : Nathalie SIMIAN-LICODIA

Tél. :  04 72 61 66 16

Courriel : nathalie.simian-licodia@rhone.gouv.fr

Fax : 04 72 61 63 43

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

Arrêté n°                             du  9 octobre 2017
portant suppression du  passage à niveau public n° 65 de la section de ligne de chemin de fer de
Paray-le-Monial à Givors sur le territoire de la commune du Breuil.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
officier de la légion d’honneur

Vu le code des transports ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement, du logement, des transports et de la mer du 18 mars
1991 relatif au classement, à la réglementation et à l’équipement des passages à niveau, modifié ;

Vu la liste des commissaires enquêteurs du département du Rhône et de la métropole de
Lyon pour l’année 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975 relatif au classement du passage à niveau n°65
de la ligne de Paray-le-Monial à Givors sur la commune du Breuil ;

Vu le courrier du 23 février 2017 par lequel SNCF Réseau demande l’organisation d’une
enquête préalable à la suppression du passage à niveau n° 65, situé au km 87 690 de la section de
ligne de chemin de fer de Paray-le-Monial à Givors sur le territoire de la commune du Breuil ;

Vu le dossier d’enquête publique relatif à la suppression du passage à niveau n° 65 déposé
par SNCF Réseau ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  E-2017-214  du  3  mai  2017  portant  ouverture  d’une  enquête
publique relative au projet de suppression du passage à niveau public n° 65 de la section de ligne de
chemin de fer de Paray-le-Monial à Givors sur le territoire de la commune du Breuil ;
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Pour connaître nos horaires et nos modalités d’accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-10-09-007 - Arrêté portant suppression du passage à niveau public n° 65 de la section de ligne de chemin de fer de
Paray-le-Monial à Givors sur la commune du Breuil 89



Vu l’avis émis par le conseil municipal du Breuil sur le projet de suppression du passage à
niveau  n° 65 par délibération du 18 avril 2017 ;

Vu l’avis motivé émis par la commissaire enquêtrice le 2 août 2017 ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité
des chances,

A r r ê t e :

Article 1er – Le passage à niveau n° 65, situé au km 87 690 de la section de ligne de chemin de fer
de Paray-le-Monial à Givors, sur le territoire de la commune du Breuil, est supprimé.

Article  2 –  Le  présent  arrêté  n’abrogera  l’arrêté  préfectoral  du  7  novembre  1975 relatif  au
classement du passage à niveau n° 65 de la ligne Paray-le-Monial à Givors sur la commune du
Breuil qu’à la date du certificat attestant la suppression effective du passage à niveau.

Article 3 – Cet arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et
affiché pendant un délai de deux mois en mairie du Breuil.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 – Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances, le
maire du Breuil  et  le  directeur de SNCF Réseau (région Rhône-Alpes Auvergne) sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 9 octobre 2017 Le préfet,
pour le préfet,

la sous-préfète, chargée de mission
secrétaire générale adjointe

Amel HAFID

2
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme

et des affaires domaniales 
 

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : David CANDORET 
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : david.candoret  @rhone.gouv.fr  
Fax : 04.72.61.63.43

ATTESTATION PREFECTORALE D’UNE AUTORISATION TACITE

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, atteste que :

Le  1er  juin  2017  a  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  commission  départementale
d’aménagement  commercial  du  Rhône,  la  demande  présentée  par  la  SAS  CARREFOUR
HYPERMARCHES en vue de procéder à l’extension du service « Drive » (point  permanent  de
retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en
automobile) de l’hypermarché « CARREFOUR » situé sur la commune de Givors (69700), rue de la
Paix.

L’extension du service « Drive » s’articule autour de :

- la mise en place de deux pistes de ravitaillement supplémentaires conduisant à 7 pistes au
total ;

- l’extension de l’emprise au sol de 175 m² de ces pistes de ravitaillement conduisant à une
emprise au sol totale de 490 m² ;

- l’extension de 27 m² du local de préparation dans les réserves de l’hypermarché conduisant
à une surface de préparation totale de 145 m² ;

- l’installation d’une borne d’appel supplémentaire.

Le service « Drive » qui porte et portera l’enseigne « CARREFOUR drive » est implanté au
sein  de  l’ensemble  commercial  « GIVORS –  Deux  Vallées »  d’une  surface  de  vente  totale  de
27 968 m².

La demande de permis de construire n° PC 069 091 17 00021 a été déposée le 30 mai 2017

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public :  Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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en mairie de Givors.

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Conformément à l’article L.752-14 du Code de commerce, en l’absence de prononcé d’une
décision de la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône dans le délai de
deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  cette  demande,  l’autorisation  sollicitée  par  la  SAS
CARREFOUR HYPERMARCHES est tacitement accordée le 1er août 2017.

Les coordonnées de la SAS CARREFOUR HYPERMARCHES sont les suivantes :

CARREFOUR 
Madame Christine KERENEUR
9 rue Maurice FABRE
CS 26526
35065 RENNES
Tél : 02.23.40.65.93

 christine_kereneur@carrefour.com
Monsieur Nicolas MACHAT
144 rue de Garibaldi
69455 LYON cedex 06
nicolas_machat@carrefour.com

                                                                     Le préfet,
       pour le préfet

le sous-préfet en charge du Rhône-Sud
         

  Michaël CHEVRIER

Nota :  le  recours  prévu  aux  articles  L.752-17  et  R.752-30  du  Code  de  commerce  contre  les
décisions  et  avis  de  la  CDAC  doit  être  adressé  dans  le  délai  d’un  mois  au  président  de  la
commission nationale d’aménagement commercial (CNAC) à l’adresse suivante :

Direction Générale des Entreprises
commission nationale d’aménagement commercial
Secrétariat 
Télédoc 121
Bâtiment SIEYES
61 Boulevard Vincent Auriol
75703 Paris Cedex 13

A  peine  d’irrecevabilité,  le  recours  doit  être  communiqué  au  demandeur  de  l’autorisation
d’exploitation commerciale, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission nationale.
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84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes

69-2017-10-11-001

Arrêté préfectoral pour transport Cistude
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84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires

d?Auvergne-Rhône-Alpes

69-2017-10-09-006

Décision de délégation de signature du chef

d'établissement de la Maison d'Arrêt de Lyon Corbas 9

octobre 2017
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-09-009

 Arrêté Préfectoral n° DDT_SEN_2017_10_09_C108

portant déclaration d'intérêt général et déclaration

concernant la restauration morphologique sur le Cartelier

sur la commune de RONTALON Arrêté Préfectoral n° DDT_SEN_2017_10_09_C108 portant déclaration d'intérêt général et

déclaration concernant la restauration morphologique sur le Cartelier sur la commune de

RONTALON
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-04-002

Anah - Arrêté préfectoral relatif au Programme d'Intérêt

Général (P.I.G.) de préfiguration " Risques technologiques

et amélioration de l'habitat ".
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-10-002

Anah - Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence à l'un ou

plusieurs de ses collaborateurs.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-10-001

Anah- Décision de désignation des agents chargés du

contrôle sur place (Dossiers Anah de subvention et

conventionnement).
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-09-008

Arrêté Préfectoral n° 2017_10_09_C109 portant

déclaration d'intérêt général et déclaration concernant la

pose d'un franchissement pour bovins sur un petit affluent

rive gauche de la Turdine lieux dits "Avauges" et "Les

Baudes" sur la commune de SAINT ROMAIN DE POPEY

Arrêté Préfectoral portant déclaration d'intérêt général et déclaration concernant la pose d'un

franchissement pour bovins sur un petit affluent rive gauche de la Turdine lieux dits "Avauges" et

"Les Baudes" sur la commune de SAINT ROMAIN DE POPEY
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2017-10-11-002

Décision valant accord au projet de travaux connexes et au

nouveau plan parcellaire dans le cadre de l'AFAF lié à la

construction de l'autoroute A89
Accord relatif aux travaux connexes dans le cadre de l'aménagement foncier agricole et forestier

lié à l'autoroute A89

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2017-10-11-002 - Décision valant accord au projet de travaux connexes et au nouveau plan parcellaire
dans le cadre de l'AFAF lié à la construction de l'autoroute A89 140



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2017-10-11-002 - Décision valant accord au projet de travaux connexes et au nouveau plan parcellaire
dans le cadre de l'AFAF lié à la construction de l'autoroute A89 141



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2017-10-11-002 - Décision valant accord au projet de travaux connexes et au nouveau plan parcellaire
dans le cadre de l'AFAF lié à la construction de l'autoroute A89 142


